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.MINISnE    DE    L'ECONOMIE, 
DES FINANCES ET DU BUDGET, 

a 2a - 60 

PARIS,  le  1er avril  1985 

 

SECRETAIRE   D'ETAT   AUPRES 

DU PREMIER    MINISTRE 

CHARGE   DE  LA FONCTION   PUBLIQUE 
ET   DES   SIMPLIFICATIONS    ADMINISTRATIVES 

f"P/1 - 1598 
SECRETAIRE   D'ETAT   AUPRES 

DU   MINISTRE    DE   L'INTERIEUR    ET   DE 
LA DECENTRALISATION 
CHARGE  DES  üOM-TO:{ 

DOM 29 

 
 
 
 

LE    MINISTRE     DE    L'ECONOMIE, 

DES   FINANCES   ET  DU   BUDGET, 

 
et 

 
LE    SECRETAIRE    D'ETAT    AUPRES 

OU    PREMIER   MINISTRE 

CHARGE   DE   LA FONCTION   PUBLIQUE 
ET   DES   SIMPLIFICATIONS    ADMINISTRATIVES 

 
et 

 
LE   SECRETAïRE  D'ETAT   AUPRES 

DU  MINISTRE  DE  L'I  ERlEUR  ET  DE 

LA DECENTRALISATION 
CHARGE DES DOM-TOM 

 

 
 
 

Mesdames  et  Messieurs  les MINISTRES 

et  SECRETAIRES D'ETAT 
 
 

 

Objet  Circulai re  relative  à  la  prt se en charge  des  frais  de  trans port 

par  1a vote aêri enne des magistrats  et  des  fonct 1onnai res  ci vils 

de l 'Etst  qui bl!nl!ficient  d'un congl! bonifié en application du 

d cret  n•  78-399  du  20 mars  1978. 
 

 
 
 

Aux  termes  de l'article 3 du dêcret  n•  71-647  du 30  juillet 1971 
modi ti!\ par le dêcret  n• 82-641 du  ler octobre  1982 "la prl se en charge 
des  frais de transport  par  la voie  aérienne  est  dans  tous  les  cas 
effectul!e  sur  la  bsse  du  tarif de  la  classe  la  plus conomlque··. 

 

 
En  application  du  dêcret  n•  78-399  du  20 mars  !978 (article  5), 

-1 'Etat  prend  en  charge  les  frais  de  -.oyages  aêriens  en  prov&nance  ou  11 

destination  des  Ant111.es,   de  la  Guyane  et  de  la  Réunion,   des  magistrats 
et  fonctionnaires  civils  à l'occasion  de  leurs  congés  bonifil\s  et  de  ceux 

de leurs ayants-droit  qui. ont  vocation à bên ficier  d'un voyage  pris en 

charge par l'Etat au sens du dl!cret  susvisê. 
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Ces voyages, qui  s'effectuent  sur des vols de la compagoie 

nationale Air-France  en application de la circulaire n•  1.065/SG du 

6  juillet 1977, sont  parfois  remboursl\s  sur la base  dü tarif  de la classe 

"Affaires" alors que la compagnie nationale  a mis en place de nouveaux 

tarifs beaucoups moins onêreux correspondant : 

 
- A  la classe  "Vacances"  sur  les lignes  reliant  la mêtropole  aux 

Antilles  et  à la Guyane  ; 
 

- à la classe "Voyages pour  tous (VPT)"  sur  les lignes reliant 

1a lllét ropol e 11 1a Réuni on. 
 

 
Nous  vous  prions  de prendre toutes dispositions utiles  pour que 

1es bênl!fi ci ai res des congl!s boni fi fis et leurs ayants-droit  voyagent  dans 

les classes "Vacances" et  "VPT". 
 

 
Le double ob jet  de la prl!sente c1rculai re est de donner des 

pri!cisions,  d'une part  sur les conditions d'acc s 11 la tarification 

{;conomique  et,  d'autre  part, sur  le contenu  de  la  convention  qui  devra 
être < ignêe  entre chaque  dêpart ement  mi nistl!riel  et  la compagnie 

nation le. 
 

 
l - !..es conditions d 1 accès 11 la tsri fication "Vacances" et "VPT" 

 

 
l..' acch  aux  classee  l!cononùques  nùses  en  place  par  Air-France  est 

soumis  à  certaines  conditions  qui  concernent   tant   les  ag;,nts  eux-mêmes 
que les dl!ipartements minist riels dont  ils relèvent. 

 

 
i- Les départements ministêriels doivent  souscrire avec 

Air-France  une  convention  pr voyant  les modalitl!s  d'accès de leurs agents 

aux classes économiques. 
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Les  départements  ministériels  qui  ont  un  faible  nombre  de 

personnes  A  transporter  en  application  de la  réglementation  sur  les 

congés bonifiés peuvent  rechercher  des modalitês  d'association  avec 
d'autres lnist res afin de passer  une  convention  avec  Air-France. 

 

 
2 - Les niveaux t r s avantageux des tari fa "Vacances" et "VPT" 

impliquent  que  soient  réalisés  simultanêment  la  réservation,  l'émission 

des  billets  et  leur  r glement. 
 

 
D s 1ors vos servi ces gest i onnal res doivent  deœander  aux  agents 

concernl!s  de  leur  fal re connaftre Il  1'avance leurs dates de  dépan:  et  de 

retour  ainsi  que   celles  de  leurs  ayants-droit. 
 

 
Lorsque ces agents solliciteront la modification des dates ainsi 

prêvues, ces de ndes nécessiteront  une nouvelle inscription sur les 

listes di! dêpart  aux dates qu'ils proposent. 
 

 
Ces  nouvelles  i nscri pti ons  ne  pourront   intervenir  aux  dates 

choisies  par  les  intêressês  qu'apr s  celles  des  agents  qui  n'ont  fait 

l'objet  d • aucune inscri pti on  depuis le dl!but  de  1'annêe ci vile et  dans 1a 

limite des contingents de places  disponibles. 
 

 
En  application  de  l'article 6C,  alinfa  4  du  d cret  n•  53-511 du 

21  mai   1953,  le  poids  total  des  bagages  transportl!s  par  voyage,  dans  le 

cadre  des  cong s  bonifil!s,  ne  peut  excéder  40  kgs  par  personne,  franchise 

d • Ai r-Frsnce  comprise. 
 

 
Cette  franchise tant  de 25 kgs en "Vols Vacances"  et  "Voyages 

pour.  tous",  1• excl\dent  de bagages  remboursés  par  l'Etat  ne  peut  dépasser 

15 kgs. Ce remboursement s'effectue  sur  la  base  du  tarif   le  plus 

êconomi q"" (fret: al!rien). 
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Les admi ni at rat! ons qui  avaient  dêjA conclu une convention avec 

Ai <-France et  qui  rembourseraient les frais de trans port  de bagages  sur 

1a base du tart f pl us coilteux des ..bagages accompagnês" devront  prêvoi r, 

au plus tard lors du renouvellement annuel  de  la convention,  la 

substitution des modalitês de remboursement  au tarif  le plus êconomique, 

à  celui  actuellement   pratiqu . 
 

 
Il - Contenu de la convention 

 

 
Les clauses essentielles de la convention doivent  prévoir  les 

conditions de r{'servation, d'émission et de ri!glement  des billets ainsi 

que les conditions de paiement  des pénalit s. 
 

 
1 - La réservation des billets 

 

 
Les  administrations  fournissent  à  Air-l'rance,  selon  une 

périodicité  à  dêterminer  avec  la  compagnie   nationale,  un   plan   de 

trans port  quantit at 1f  prévisionnel • 
 

 
Ce  pl an  servi ra  de base  li la  réparti ti on  par  Air-France  de 

"contingents  de  places" mensuels. 
 

 
Au   vu   de   ces  contingents,  les  administrations  êtablissent,   vol 

par  vol,  la  liôte nominative  des  passagers  et  adressent  cette  liste à 
Ai r-·France   pl us  d' l!n  mois  avant   le  di!! part  de  1eurs tgen s. 

 

 
2 - L'l!mission des billets 

 

 
Les bons individuels de transport  (BIT)  sont l!mis par les 

administrations intéressées pour  être fichangês par Air-France contre des 

bill et s  aller  et   ret our. 
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3 - Le  r glement  dea  billets 

 

 
La  valeur  de  chaque billet mis est imputée sur des avancee 

provisionnelles qui sont vers es ll la compagnie nationale. Les avances ne 

peuvent  cianc concerner le transport  des bagages qui est remboursé par 

l'adainistration  dans les conditions  du  1- 2. - 
 

 
Le  nombre  et  le montant  dea  avances  provisionnelles  il inten•enir 

au  cours  d'une  annêe  sont  ll  déterminer  en  liaison  avec  Atr-France.  Il  est 

toutefois  recommandé  de  limiter  le nombre  des avances  A deux  ou trois, 

selon  les  contraintes  particulières  de  chaque  administration,  afin  de  ne 
pas  alourdir  inutilement  la  gestion  du dispositif. 

 

 
Chaque avance ne saurait tre supérieure ll 90 % du montant de la 

d pense pr vue pour les départs se situant dans la période couverte par 
l'avance. 

 

 
La  compagnie  A1 r-France  devra  fa!re parvenir,  dans un dUal  de 

45  jours  avant  la date  de versement  de chaque  avance,  une  demande  de 

versement d'avances provisionnelles. 
 

 
En  tout  état  de  cause,  la  différence  entre  les  dépenses 

effectives et  le 1110nt·ant  cumul  des avances  verel!es  fera l'objet  d'un 

ri!glement  po.ur  solde ou, le cas l!chéant, d'un versement  d'Atr-France au 

profit   de   1'Etat. 
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4 - Le règlement des pénalités 
 

 
- a - Dans le cas où des pinalith sont appliquies par la 

compagnie Air-France- lorsqu'il y a modification ou annulation apri!s 

l'émission du billet, sauf cas de force majeure-, ces pinalitês devront 

être prises en charge par 1es dl!part ement s mi ni at l!ri els conforml!ment aux 

termes de la convention. 
 

 
Les cas de force majeure l prendre en considl!ration sont le dl!cês 

ou la maladie entrafnsnt l'hospitalisation de l'agent ou de l'un de ses 

ayants droit • 
 

 
- b - Toutefois les adm1nistrat1ons ont la faeultê, s'il apparaft 

que les motifs invoqués par les agents de modifier les dates de voyage ne 

sont pas dOment justifiês, de demander l ees agents le reversement du 

montant des pênalit s effeetivement versêes. 
 

 
Dans lee cas où ces pênalitês sont prises en charge par le 

dl!psrtement ministl!riel, un eert1f1cat adm1nistrat1f, êtabli par 

l'ordonnateur et justifiant cette prise en charge, est produit au 

comptable assignat ai re. 
 
 
 
 
 
 
 

* 
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Nous vous prions de bien vouloir trsnsmettre les projets de 

convention avec Air-France avant signature, pour examen, au secrétariat 

d'Et at aupri\s du mi nist re de 1 'êconomie, des fi nances et du budget , 
chargê du budget et de la consommation- Direction de la comptabilitê 

publique (bureau C3) afin que soit êvitfie toute difficulté lors de 

l'application par le comptable chargê des rêglements./. 
 
 
 
 
 
 

 
LE MINISTRE DE L'ECONOMIE, 
DES S ET DU BUDGET; 

 

 
 
 
 
 
 

LE SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DU 

MINISTRE DE L'INTERIEUR 

ET DE LA DECENTRALISATION 

CHARGE DES DOM-TOM 

l'lnlr le Secrélal111 cft1a1 BI par dé!6g81loft 

Le Dl eur de caoillll 
 

 
 
 
 
 
 
 

FOURNET 

LE SECRETAIRE D'ETAT AUPRES 

DU PREMIER MINISTRE 

CHARGE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DES SIMPLIFICATIONS  ADMINISTRAUVES 

 

 
 

 

 
Marcel PINET 


